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Cet observatoire, dont l’objectif 
est de prendre conscience du 
poids de la sphère présentielle 

dans l’économie locale, résulte d’un 
travail conjoint entre la Maison de 
l’Emploi et des Métiers du bassin 
rémois et l’Agence d’Urbanisme, de 
Développement et de Prospective de 
la Région de Reims.

Comme en témoigne cette analyse, 
le développement économique de ces 
30 dernières années a été dominé par 
l’expansion des activités de services 
et de commerce, activités essentielle-
ment présentielles, c’est-à-dire, liées 
à la dépense locale. Ce développe-
ment s’est appuyé sur une expansion 
démographique continue, notamment 
en milieu rural.

Dans un contexte où les effets de 
la crise économique et financière se 
font encore sentir sur de nombreuses 
activités, où la dynamique démo-
graphique urbaine est à la baisse, la 
recherche d’attractivité doit être au 
coeur des projets de territoire. En ce 
sens, il est important de prendre la 
mesure du poids de l’économie pré-
sentielle sur notre territoire, et d’en 
connaître les déterminants. Cette 
notion initiée par l’INSEE est un 
véritable outil de valorisation écono-
mique du cadre de vie.

Dans ce contexte, le Grand Projet 
Urbain Reims 2020 prend tout son 
sens, en plaçant la proximité au 
coeur de nos préoccupations.

Serge Pugeault,
Président de la Maison de l’Emploi de Reims,
Président de l’Agence d’Urbanisme de Reims.
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La sphère présentielle dans
le bassin d’emploi rémois

Une vision de l’économie en 
deux sphères : une méthodo-
logie de l’INSEE

La partition de l’économie en deux 
sphères, présentielle et non-présen-
tielle (ou « productive »),  permet 
de mieux comprendre les logiques 
de spatialisation des activités et de 
mettre en évidence le degré d’ouver-
ture des systèmes productifs locaux. 
Elle permet aussi de fournir une grille 
d’analyse des processus d’externa-
lisation et autres mutations écono-
miques à l’oeuvre dans les territoires.

Les activités présentielles sont les acti-
vités mises en oeuvre localement pour 
la production de biens et services visant 
la satisfaction des besoins de personnes 
présentes dans la zone, qu’elles soient 
résidentes ou touristes.

Elles se composent notamment des 
activités de services de proximité 
(charcuterie, boulangerie, pâtisse-
rie...), de traitements et gestion des 
déchets, des activités de la construc-
tion et de l’immobilier, du commerce 
de détail, des activités de transports 
de voyageurs,  de l’hôtellerie/restau-
ration, des activités financières et 
d’assurance, de l’enseignement, de 
la santé et de l’action sociale, des 
services aux particuliers, de l’art, 
spectacle et activités récréatives, 
des activités de la défense, ...

Les activités non-présentielles sont 
déterminées par différence. Il s’agit 
des activités qui produisent des 
biens majoritairement consommés 
hors de la zone et des activités 
de services tournées principalement 
vers les entreprises de cette sphère.

Quelle différence entre éco-
nomie résidentielle et écono-
mie présentielle ?

L’économie résidentielle est l’en-
semble des activités économiques 
majoritairement destinées à satis-
faire les besoins des populations 
résidant sur un territoire. Ces acti-
vités répondent aux besoins locaux 
des populations et ne sont pas 
délocalisables.

L’économie présentielle, à la diffé-
rence de l’économie résidentielle, 
est également destinées à satis-
faire les besoins des personnes pré-
sentes provisoirement sur ce terri-
toire. Ainsi, elle intègre les activités 
touristiques. 

Comment identifier l’emploi 
présentiel?

L’emploi généré par la sphère pré-
sentielle est fourni par l’INSEE. 
Cependant, il n’est pas dissocié 
selon les secteurs d’activités.

Il est néanmoins intéressant de 
connaître le secteur générant le plus 
d’emplois présentiels car la dyna-
mique varie selon les Régions (le 
tourisme pour la Région PACA par 
exemple).

Deux sources permettent d’apprécier 
cette distinction sectorielle :

L’emploi total, 
recensements de 1982 à 2007 :
L’emploi total comprend l’emploi 
salarié et l’emploi non salarié, public 
et privé. Les séries d’emploi total 
et de son évolution sont connues 
grâce aux estimations d’emploi fon-
dées sur des niveaux d’emploi issus 
des recensements de la population. 
L’unité mesurée est le nombre de 
personnes en emploi.

L’emploi salarié privé, 
Pôle emploi UNISTATIS : 
La base UNISTATIS recense les éta-
blissements et emplois salariés pri-
vés du champ Unedic (salariés de 
tous les établissements du secteur 
privé industriel et commercial em-
ployant au moins une personne sous 
contrat de travail.).
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En 25 ans, le bassin d’emploi rémois, 
tout comme l’ensemble du territoire 
français, a connu plusieurs mutations 
économiques conduisant à un mou-
vement de tertiarisation de plus en 
plus pregnant sur l’économie locale.  

Ces mutations économiques se traduisent 
notamment par une forte croissance de 
la sphère présentielle sur l’ensemble des 
territoires.
Ce pan de l’économie est clairement sti-
mulée par une croissance démographique 
et le tourisme comme l’atteste la carte 
ci-dessus.

Les territoires les plus dynamiques en 
emploi présentiel sont effectivement 
ceux qui ont connu une forte crois-
sance démographique et où l’acti-
vité touristique est particulièrement 
développée (Grand Sud-Est et façade 
atlantique).

Le poids de la sphère présentielle 
dans l’économie apparait comme un 
révélateur de l’attractivité d’un terri-
toire : plus un territoire est attractif, 
plus la dynamique démographique 
est forte et plus le poids de la sphère 
présentielle est important. 

Si la Région Champagne-Ardenne 
semble encore relativement éloi-
gnée de la dynamique nationale 
(+26,1%), le bassin d’emploi 
rémois est davantage tourné vers ce 
pan de l’économie avec une progres-
sion de l’emploi présentiel proche de 
la moyenne nationale.

L’évolution de l’emploi présentiel : un indicateur d’attractivité territoriale
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L’emploi présentiel se concentre essentiellement sur les zones les plus peuplées du bassin 
rémois

>= 40%

20 à 40%

11 à 20%

8 à 11%

5 à 8%

< 5%

Nombre d’emplois présentiels 
pour 100 habitants en 2007

Communes ne comptant aucun 
emploi présentiel en 2007

Population résidente au 
recensement 2007

183 500

48 375

96 750

5 000

10 000

Source : 
INSEE, Recensement de la population de 
2007, exploitation principale
INSEE, Recensement de la population de 
2007 - exploitation complémentaire au 
lieu de travail
MEM/AUDRR - mai 2011

Avec 85 720 emplois présentiels en 2007, 
le poids de la sphère présentielle a aug-
menté de 7,8 points sur le bassin d’emploi 
rémois depuis 1982. 

Ce développement ne semble pas 
s’être fait au détriment de la sphère 
« productive ». En nombre d’emplois, 
celle-ci ne s’est replié que de -0.1% 
en 25 ans. On peut donc penser à 
une réorientation du développement 
économique vers les activités pré-
sentielles plus qu’à une mutation des 
emplois productifs vers des emplois 
présentiels. 

Il faut noter, que les données utili-
sées ici ne permettent pas d’iden-
tifier les mutations d’emplois qui 
ont pu s’opérer dans chacune des 
sphères de l’économie. Il faut éga-
lement souligner le fait que les 
données utilisées ne permettent pas 
non plus d’appréhender la qualité 
des emplois occupés dans l’une ou 
l’autre des sphères, notamment par 

1982 2007

Emplois 
présentiels

Poids du 
présentiel

Emplois 
présentiels

Poids du 
présentiel

Bassin d’emploi 
rémois

61 644 57,1% 85 720 64,9%

Champagne-Ardenne 264 252 50,5% 333 166 61,0%

France 11 915 236 55,8% 16 835 488 64,7%

Evolution du poids de la sphère présentielle dans l’emploi total entre 1982 et 2007

Source : INSEE, Recensement de la population de 1982 - sondage au quart au lieu de travail / Recensement de la population 
de 2007 - exploitation complémentaire au lieu de travail

une approche en équivalent temps 
plein. 

Ces éléments sont à prendre en 
compte dans l’appréhension du 
poids de l’activité présentielle dans 
l’économie.

La stabilité de la sphère « productive » 
ou non-présentielle apparaît comme une 
exception par rapport à une situation 
régionale où la Champagne-Ardenne a 

perdu près de 18,0% de ses emplois dans 
ce pan de l’économie.

Cette composante est un atout pour 
le territoire rémois car le dévelop-
pement de l’économie présentielle 
passe aussi par le maintien ou l’ins-
tallation d’activités « productives » 
offrant des emplois qualifiés et bien 
rémunérés.

Un poids du présentiel en constante augmentation depuis 25 ans

La sphère présentielle dans
le bassin d’emploi rémois
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L’économie présentielle est un fac-
teur de stabilité pour un territoire 
(captation de revenus extérieurs, 
peu influencé par la mondialisation 
et non délocalisable).

Cependant, elle concentre des acti-
vités qui générent des emplois moins 
rémunérateurs et plus précaires que 
dans la sphère productive.

Enfin, le développement du e-com-
merce et du e-service de ces der-
nières années pourraient perturber 
l’ancrage territoriale de certaines 
activités de la sphère présentielle.

1982 2007
Emplois 

non 
présentiels

Poids 
du non 

présentiel

Emplois 
non 

présentiels

Poids 
du non 

présentiel
Bassin d’emploi 
rémois

46 368 42,9% 46 305 35,1%

Champagne-Ardenne 258 712 49,5% 212 711 39,0%

France 9 451 900 44,2% 9 170 070 35,3%

Evolution du poids de la sphère non-présentielle dans l’emploi total entre 1982 et 2007

Source : INSEE, Recensement de la population de 1982 - sondage au quart au lieu de travail / Recensement de la population 
de 2007 - exploitation complémentaire au lieu de travail

Dans un contexte de faible progression 
de l’emploi salarié privé (+0,9%), le 
nombre d’emplois privé dans la sphère 
présentielle augmente de +11,3% , pas-
sant de 40 769 en 2000 à 45 379 en 2009.

Parallèlement, le poids de ce pan 
de l’économie se renforce, passant 
de 50,1% de l’emploi privé total en 
2000 à 55,2% en 2009.

Il faut noter que les emplois privés 
de la sphère présentielle ont mieux 
résisté à la crise économique et 
financière de 2008. Entre 2007 et 
2009, quand les activités relevant 
de la sphère « productive » ou non-
présentielle réduisaient leurs effec-
tifs salariés de près de -9,0%, les 
activités relevant de la sphère pré-
sentielle maintenaient leurs effectifs 
(-0,1%).

3 des 4 secteurs d’activités les plus pour-
voyeurs d’emplois sur le bassin d’emploi 
rémois ont l’essentiel de leurs activités 
dans la sphère présentielle.

Ainsi, les activités de commerce de 
détail, de la santé humaine et de 
l’action sociale sans hébergement  
constitue plus de 40,0% des effec-
tifs salariés du privé relevant de la 
sphère présentielle.

Les activités de la construction et 
du bâtiment sont une composante 
importante de cette sphère, avec 
près de 7 700 emplois salariés en 
2009.

Le développement des emplois salariés 
privés dans la sphère présentielle a 
essentiellement été porté par les sec-
teurs de la santé et de l’action sociale. 
Au sein de ces secteurs, les activi-
tés de l’aide à domicile, de l’accueil 

80
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Base 100 : 2000

Sphère présentielle

Sphère non-
présentielle

Ensemble

Evolution de l’emploi salarié privé de 2000 à 2009 sur le bassin rémois 

Source : Pôle emploi, Unistatis

de jeunes enfants et les activités 
hospitalières sont les plus représen-
tatives. Entre 2000 et 2009, elles 
ont généré plus de 1 500 emplois 
supplémentaires sur le territoire du 
bassin d’emploi rémois. 

Le secteur du commerce de détail 
est une composante de la sphère 
présentielle qui a particuliérement 
contribué à son développement. 
L’augmentation du nombre d’em-
plois dans ce secteur est principale-
ment soutenue par les activités du 
commerce d’alimentation générale 
(magasins de proximité, magasin bio, 
...), de supermarchés et de la vente 
à domicile (près de 600 emplois sup-
plémentaires).

Ces évolutions expriment un besoin accru 
de proximité pour la population : proxi-
mité des services de santé, accompagne-
ment des personnes à domicile, proximité 
des commerces. En définitive, proximité 
des activités satisfaisants des besoins de 
première nécéssité.

Le contexte actuel de hausse des coûts 
de déplacements, du vieillissement de la 
population, de la prise en considération 
de plus en plus grande de l’impact envi-
ronnemental, du mode de vie, contribue à 
penser que ces activités vont continuer de 
se développer fortement dans les années 
à venir.

Un pan de l’économie fortement pourvoyeur d’emploi

Il est alors nécessaire d’articuler le déve-
loppement économique sur la complémen-
tarité entre ces deux sphères.
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Commerce et réparation automobile

Activités financières et immobilières

Industrie alimentaire 
(charcuterie, boulangerie pâtisserie…)

Eau, gestion des déchets et dépollution

Activités scientifiques et techniques-
services administratifs et de soutien 

Information et communication

Services personnels et domestiques

Administrations publiques, enseignement

Transports et entreposage

Hébergement et restauration

Construction

Commerce de détail

Santé et action sociale

solde positif de + 4 610 emplois

Source : Pôle emploi, Unistatis

Evolution du nombre d’emplois salariés privé entre 2000 et 2009 dans les activités relevant de 
la sphère présentielle

Il faut noter que le secteur du com-
merce et réparation en automobile 
est celui qui a perdu le plus d’emploi 
au sein de la sphère présentielle. 
L’activité du commerce en auto-
mobile et véhicules légers est celle 
qui a le plus souffert sur la période 
2000/2009 et notamment entre 
2007 et 2009. Malgré le dispositif 
de prime à la casse lancé par le 
gouvernement pour soutenir l’auto-
mobile suite à la crise économique, 
cette activité a continué de perdre 
des emplois sur le bassin rémois.

Les plus gros employeurs du bassin d’emploi rémois appar-
tiennent à la sphère présentielle

Établissement Secteur d'activités Effectif
approché

Centre Hospitalier Universitaire 
Reims Activités hospitalières     6 800   

Commune de Reims Administration publique 
générale     1 900   

Caisse Rég. Crédit Agri. Mut. 
Nord Est, Reims

Autres intermédiations 
monétaires     1 300   

SNCF (Directions Entreprise et 
RH), Reims

Transport ferroviaire 
interurbain 
de voyageurs

    1 000   

Ctre en route navigation 
aérienne Est, Reims

Administration publique 
(tutelle) des activités 
économiques

       500   

Reims Métropole Administration publique 
générale        500   

Clinique Saint André, Reims Activités hospitalières        500   

Polyclinique de Courlancy, 
Reims Activités hospitalières        500   

Transdev Reims Transports urbains et 
suburbains de voyageurs        500   

Source : INSEE, Sirene 2010 - champ total.

Avec 1 338 créations d’établissements en 
2010, les activités relevant de la sphère 
présentielle représentent 58,2% de l’en-
semble des établissements créés.

En 2009, bien que ce pan de l’écono-
mie soit à l’origine de 60% des créa-
tions, il regroupe également 65,0% 
des «destructions» d’établissements.

Parmi les composantes de la sphère 
présentielle, ce sont les activités 
de commerce de détail (24,9% des 
établissements «présentiels» créés 
en 2010), de travaux de construc-
tion spécialisés (19,6%), de santé 
humaine (11,4%), de l’enseignement 
(essentiellement dans la formation 
continue des adultes et l’enseigne-
ment d’activités sportives), de la 
restauration (essentiellement de type 
rapide) et les activités immobilières 
(essentiellement des agences) qui 
contribuent pour plus de 75% à la 
création d’établissements dans la 
sphère présentielle.

2009 2010
Sphère 

présentiel
Sphère non-
présentiel

Sphère 
présentiel

Sphère non-
présentiel

Stock 
d'établissements
secteur marchand 
hors agriculture

8 810 5 098 9 389 5 612

Part dans le total des 
établissements 67,3% 32,7% 62,6% 37,4%

Créations 1 389 949 1 338 959

Taux de création 16,0% 19,0% 14,3% 17,1%

Source : INSEE, démographie d’établissements - champ 
marchand hors agriculture

Stock d’établissement au 1er janvier 2009/2010 et créations d’établissements au 31 décembre 
2009/2010

Une dynamique de création moins soutenue mais un poids 
toujours très important 

Parallèlement, les activités sportives, 
récréatives et de loisirs, les acti-
vités créatives, artistiques et de 
spectacles ainsi que l’enseignement 
présentent des taux de création bien 
supérieur au taux de création moyen 
de la sphère présentielle (>30,0% 
en 2010).

La sphère présentielle dans
le bassin d’emploi rémois
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Les territoires face à la crise

Entre 2007 et 2009, la France métropo-
litaine a perdu près de 340 000 emplois 
salariés privés. Cependant, durant la 
crise, la sphère présentielle a conti-
nué à créer des emplois : +73 000 en 
2 ans en particulier dans la santé et 
l’action sociale. Toutefois, certaines 
de ses composantes ont enregistré 
des pertes d’emplois importantes, 
c’est en particulier le cas pour les 
secteurs liés au bâtiment et à la 
construction.

L’impact de la crise économique et 
financière est analysé notamment 
au travers de deux études : celle de 
Laurent Davezies, dans un rapport 

Références :
« La crise et nos territoires : pre-
miers impacts », rapport de Laurent 
Davezies pour l’ADCF et la CDC, 
octobre 2010
« L’emploi local face à la crise de 
2008 à 2009. Un révélateur des 
divergences territoriales. », Les dos-
siers de la FNAU N°23, Avril 2011
« La France et ses territoires », 
Alternatives Economiques – Hors 
série poche N°50, Juin 2011

sur la crise élaboré pour l’ADCF et la 
CDC en 2010 ; et un numéro spécial 
d’Alternatives Economiques de juin 
2011. Parmi 32 zones d’emploi ana-
lysées, les grandes métropoles et les 
territoires qui dépendent de l’emploi 
public ou du tourisme ont relative-
ment bien résisté à la crise, contraire-
ment aux territoires industriels.

La Fédération Nationale des Agences 
d’Urbanisme a, quant à elle, publiée 
en avril 2011 une analyse des effets 
de la crise économique sur l’emploi 
des secteurs marchands. Cette étude 
résulte d’une approche économé-
trique de l’évolution de l’emploi. 

L’impact de la crise économique et financière de 2008

La zone d’emploi de Reims ne fait pas 
partie des 15 zones d’emploi ayant le 
plus subi la crise, qui sont essentiel-
lement des territoires fortement indus-
triels.

Néanmoins, le territoire enregistre 
une baisse de l’emploi salarié privé 
de -4% entre 2007 et 2009 (plus 
de 3 500 emplois privés) contre 
-2% au niveau national et -4,4% au 
niveau régional.

La zone d’emploi de Reims connaît 
une baisse marquée de l’emploi 
industriel (-9 %) en particulier dans 
l’industrie pharmaceutique qui, 
après avoir connu une croissance 
de l’emploi de 2000 à 2007, enre-
gistre une baisse de 34 % (soit 
612 emplois de moins). L’intérim 
connaît également un net recul (-33 
%) ainsi que le tertiaire supérieur 
(informatique, ingénierie, finances) 
alors qu’il est stable au niveau 
national. Seul le secteur de l’édu-
cation santé-social conserve une 
croissance importante.

L’étude de la FNAU met en évidence 
trois caractéristiques supposées amortir 
la crise : la variation annuelle moyenne 
du solde migratoire entre 1999 et 2007 
(attractivité résidentielle), la variation 
annuelle des cadres des fonctions métro-
politaines (dynamisme métropolitain), et 
le caractère résidentielle du territoire.

La zone d’emploi de Reims ne 
concentre pas la totalité de ces 

Elle met en évidence le couple « 
dynamique métropolitaine - attracti-
vité résidentielle » comme le facteur 
essentiel de protection contre la 
crise. Cette dernière a accentué les 
divergences territoriales.

La croissance démographique (et 
plus particulièrement un solde migra-
toire positif), la taille de la zone, 
le poids des cadres des fonctions 
métropolitaines ainsi qu’une sphère 
présentielle plus importante jouent 
un rôle efficace d’amortisseur de 
crise. Par contre, les spécialisations 
fragilisent et accentuent l’impact de 
la crise.

Le cas de la zone d’emploi de Reims

caractéristiques (variation annuelle 
de la population due au solde migra-
toire : -0,4% ; variation annuelle des 
CFM : +3,3% ; et poids de la sphère 
présentielle : 64,5%). Cependant, 
certains territoires aux caractéris-
tiques quasi identiques ont réagi 
différemment face à la crise. Il n’y a 
donc pas de déterminisme. Les évo-
lutions dans les prochaines années 
permettront d’analyser avec plus de 
recul le développement des écono-
mies locales.

Même impactée par la crise, la zone d’em-
ploi de Reims a des capacités de rebond, 
traduites au travers de nombreux pro-
jets comme par exemple le Grand Projet 
Urbain Reims 2020.

Evolution de l’emploi salarié privé en moyenne annuelle sur la zone d’emploi de Reims

 

Source :  Pôle emploi - UNISTATIS - Traitement FNAU

La sphère présentielle dans
le bassin d’emploi rémois
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Entre 1982 et 2007, la population du bassin 
d’emploi rémois a augmenté de +9,4%. 
Dans le même temps, seul le nombre 
d’emplois de la sphère présentielle a 
augmenté.

Parallèlement, on constate que le déve-
loppement démographique a été plus 
intense sur le bassin d’emploi hors 
agglomération que sur Reims Métropole 
(+21,6% contre +5,4%). De la même façon, 
l’emploi présentiel s’est moins développé 
sur l’agglomération que dans le reste du 
territoire (+38,3% contre +44,1%).

Ceci illustre le lien qui existe entre crois-
sance démographique et développement 
de la sphère présentielle.

L’organisation spatiale des activi-
tés sur le bassin d’emploi rémois 
vient attenuer ce phénomène. 
Effectivement, la concentration des 
équipements publics, des activités 
de santé ainsi que de l’appareil com-
mercial sur l’agglomération rémoise 
limite la lisibilité du lien entre popula-
tion résidente et développement de 
la sphère présentielle. 

La dynamique démographique 
récente (entre les recensements de 
1999 et de 2007) montre que la 
population de l’agglomération com-
mence à chuter, tandis que le reste 
du territoire continu d’accueillir de 
nouveaux habitants. Les projections 
de population (réalisées avec le 
modèle de projection démographique 
de l’INSEE, Omphale 2010*) réali-
sées à l’échelle du Pays rémois** et 
de l’agglomération rémoise  tend à 
confirmer cette tendance. Ces pro-
jections confirmeraient également 
le processus de vieillissement de la 
population observé depuis plusieurs 
années, vieillissement qui touche-
rait davantage le Pays rémois que 
l’agglomération.

Ces perspectives laissent imaginer 
un développement des activités de 
la sphère présentielle plus intense 
sur le Pays rémois sous l’effet conju-
gué du vieillissement de la popula-
tion (recours de plus en important à 
l’aide à domicile et plus largement 
aux services à domicile) et du déve-
loppement démographique (besoins 
de biens et services à proximité). 
La connaissance actuel du territoire 
permet également de penser à un 
développement plus pregnant sur la 

Des facteurs déterminants

Source : INSEE, Recensement de la population de 1982 et 2007 / MEM/AUDRR - mai 2011

> +58%
De +40  à +58%
De +29  à +40%
De +14 à +29%

De +5 à +14%
De 0 à +5%
<  0%

Source :  INSEE, Recensement de la population de 1982 - sondage au quart au lieu de travail / 
Recensement de la population de 2007 - exploitation complémentaire - MEM/AUDRR - mai 2011

>  +160%
De +100 à +160%
De +50 à +100%
De +20 à +50%

De 0 à +20%
De - 50 à 0%
< - 50,0%
pas d’emploi présentiel en 1982

L’emploi présentiel : une donnée impactée par les évolutions démographiques

Evolution de la population 
entre 1982 et 2007

Evolution de l’emploi présentiel 
entre 1982 et 2007

partie nord du territoire. Les disponi-
bilités foncières et la forte présence 
du vignoble ne permettent pas à ce 
jour d’identifier un potentiel de déve-
loppement sur le Sud du territoire. 

Ainsi, les évolutions démographiques 
observés sur ces territoires sont 
comparables. 

Le bassin rémois a vu sa population 
augmenter fortement ces 40 der-
nières années (+32% entre 1968 
et 2007), ce qui fait figure d’excep-
tion dans un contexte régional où 
la Champagne-Ardenne perd de la 
population depuis 1990. Parallèment, 
c’est le territoire champardennais où 
les emplois de la sphère présen-
tielle se sont le plus développés 
entre 1982 et 2007 (+39,1%). Au 
cours de cette période, c’est le Pays 
rémois qui profite le plus de la crois-

sance démographique. Dans le même 
temps, ce sont des communes de 
ce territoire qui ont connu les plus 
fortes progression de l’emploi pré-
sentiel.

Avec le dernier recensement 2007, 
si le Pays rémois voit sa population 
croître depuis 40 ans, celle de Reims 
Métropole tend à partir de 2000 à 
se stabiliser voire même légèrement 
chuter. Les projections de population 
réalisées sur ces deux territoires 
confirment ces tendances.

Une démographie soutenue par un 
solde migratoire positif est un élé-
ment déterminant dans le développe-
ment de l’économie présentielle car 
elle représente l’arrivée de nouveaux 
revenus sur le territoire.

La sphère présentielle dans
le bassin d’emploi rémois



*Le modèle de projection démographique Omphale 2010 (Outil méthodologique de Projection d’Habitants, d’Actifs, 
de Logements et d’Elèves) permet en analysant la tendance lourde de la pyramide des âges, d’appréhender la popu-
lation d’un territoire sur 30 ans suivant trois composantes : la natalité / la mortalité / les migrations. La population 
ainsi estimée ne se base que sur le constat d’un état des lieux fondé sur les trois composantes vues précédem-
ment. Ne sont pas pris en compte : l’appareil productif et les projets politiques du territoire.

**L’AUDRR, à partir des données de l’INSEE, a réalisé des projections de population à l’échelle du SCoT2R (Pays 
rémois + Reims métropole, territoire similaire au bassin d’emploi rémois). Pour plus de précisions sur ces projec-
tions, se référer à la production “ Stat Info : La population du SCoT2R en constante évolution depuis 1968, et 
demain? “ - www.audrr.fr
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Les déplacements domicile-travail en fonction de la catégorie socio-professionnelle au recen-
sement 2007

Source : INSEE, recensement de la population de 2007 - exploitation complémentaire

Catégorie 
socio-
professionnelle

Nombre 
d’actifs 

occupés qui 
travaillent sur 
le territoire 

sans l’habiter

Nombre 
d’actifs 

occupés qui 
habitent le 

territoire sans 
y travailler

solde des 
déplacements 
domicile-travail 

en nombre 
d’actifs 
occupés

Ouvriers 5 188 1 953 +3 236

Employés 4 432 2 039 +2 392

Professions 
Intermédiaires 5 776 3 853 +1 922

Artisans, 
commerçants 
et chefs 
d’entreprise

585 391 +194

Agriculteurs 
exploitants 161 165 -4

Cadres et 
professions 
intellectuelles 
supérieures

3 233 3 875 -642

Total 19 375 12 277 + 7099

Un solde de mobilité professionnelle positif : un potentiel de consommateurs supplémentaires 
pour le territoire

On observe sur de nombreux terri-
toires que, lorsque le nombre d’actifs 
non résidents est important, l’offre 
de services présentiels est plus large. 
En effet, dans le contexte actuel 
d’augmentation des coûts de dépla-
cements, les actifs mobiles, dans le 
but de rentabiliser leurs trajets, ont 
tendance à consommer à proximité 
de leur lieu de travail. Ce phénomène 
est renforcé par l’implantation de 
services présentiels importants et 
d’équipements rares dont le rayon-
nement dépasse souvent les limites 
administratives du territoire (type 
IKEA).

Sur les 130 251 actifs ayant un emploi 
sur le bassin rémois, 85% résident sur le 
territoire. L’aire de recrutement du bassin 
d’emploi rémois se fait au delà du terri-
toire. En effet, près de 20 000 personnes 
résidant hors bassin viennent travailler 
chaque jour sur le territoire. De plus, 
le solde de mobilité professionnelle est 
positif, ce qui peut constituer un potentiel 
de consommateurs supplémentaires pour 
le territoire. Cependant, ce potentiel 
créé par la forte présence d’ac-
tifs mobiles est à nuancer par une 
approche plus qualitative des flux de 
mobilité notamment par une ventila-
tion en catégories d’actifs.

Globalement, la majorité des flux 
sortants correspond à des actifs 
de catégories cadres ou de profes-
sions intermédiaires (63% soit 7 
727 actifs occupées). Inversement, 
la majorité des flux entrants cor-
respond à des actifs de catégories 
employés ou ouvriers (près de 50% 
soit 9 620 actifs).

En définitive, 80% des 7 100 actifs 
supplémentaires présents quotidien-
nement pour des raisons profession-
nelles sont soit des ouvriers, soit des 
employés. 

Ces résultats viennent nuancer le 
profit potentiellement généré par des 
flux de mobilités professionnels posi-
tifs sur le territoire, les catégories 
ouvriers et employés ayant un pou-
voir d’achat moindre comparative-
ment aux cadres. Néanmoins, cela 
constitue un facteur de développe-
ment non négligeable pour les acti-
vités présentielles du bassin rémois. 

Au delà du réel potentiel en termes 
de consommation locale, il ne faut 
pas oublier que les travailleurs locaux 
non résidant peuvent également être 
facteur d’accroissement des coûts 
pour la collectivité.



Des facteurs déterminants

Les migrations résidentielles peuvent 
être à l’origine d’importantes modi-
fications sociales et/ou démogra-
phiques et impacter le niveau de 
pouvoir d’achat du territoire ainsi 
que les comportements de consom-
mation. Ces éléments influent direc-
tement sur le niveau d’activités de la 
sphère présentielle.

Au dernier recensement de 2007, le bassin 
d’emploi rémois compte 288 810 habitants. 

Bien que, comme démontré dans la par-
tie précédente, le bassin d’emploi soit 
économiquement attractif (solde de 
migrations professionnelles positif), il 
l’est moins résidentiellement. En effet, les 
mouvements résidentiels observés entre 
2002 et 2007 montrent un déficit de près 
de 2 200 résidents.

Toutefois, les mouvements migratoires 
varient selon l’activité. En effet, le bassin 
d’emploi rémois se caractérise par 
une forte attractivité des populations 
étudiantes. Le pôle universitaire de 
Reims explique ces migration (l’aire 
de recrutement des étudiants corres-
pond approximativement au territoire 
constitué par le G10).

En revanche, le territoire rémois 
semble éprouver des difficultés 
à maintenir cette population. Les 
actifs en emploi constituent la caté-
gorie de personnes la plus déficitaire 
dans les échanges migratoires avec 
les autres territoires.  Le mouvement 
déficitaire se porte essentiellement 
sur les actifs en emploi de moins 
de 40 ans (dont une majorité ont 
moins de 30 ans) avec un niveau de 
formation supérieur au BAC+2 (soit 
-3 139 actifs en emploi ayant ces 
caractéristiques).

De plus, la fermeture de la base 
aérienne 112 risque d’accentuer ce 
déficit. En effet, avec la fermeture 
de la BA112, c’est 1 514 militaires 
et civiles en moins sans compter les 
emplois indirects et induits par cette 
activité ! Cette fermeture aura un 
impact direct sur l’économie présen-
tielle puisque ce seront des consom-
mateurs qui partiront.

Typologie 
des migrants 
selon le type 
d’activité

Nombre de 
migrants 

vers d’autres 
territoires
(sortants)

Nombre de 
migrants vers 

le bassin 
rémois

(entrants)

solde 
migratoire rési-

dentiel

Elèves, 
étudiants, 
stagiaires non 
rémunérés de 
14 ans ou plus

4 167 11 744 +7 577

Autres inactifs 994 920 -74

Chômeurs 3 030 2 791 -239

Femmes ou 
hommes au 
foyer

1 144 895 -249

Retraités ou 
préretraités 2 742 1 521 -1 221

Moins de 
14 ans 4 509 3 010 -1 499

Actifs ayant 
un emploi, y 
compris sous 
apprentissage 
ou en stage 
rémunéré

23 856 17 368 -6 488

Total 40 442 38 249 -2 193

Source : INSEE, recensement de la population de 2007 - exploitation complémentaire

Les migrations résidentielles (lieu de vie 5 ans auparavant) en fonction du type d’activité du 
migrant

Le mouvement migratoire des retrai-
tés est également déficitaire sur le 
territoire (-1 221). Or cette caté-
gorie joue un rôle important dans 
le développement des activités de 
la sphère présentielle. Efectivement, 
on observe génralement une plus 
grande proportion d’emploi présen-
tielle dans les secteurs où les retrai-
tés résident.
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Les migrations résidentielles : une variable à prendre en compte dans le développement de la 
sphère présentielle

Le développement de la sphère pré-
sentielle repose en partie sur la capa-
cité d’un territoire à pouvoir capter 
de nouveaux revenus. Dans ce sens, 
un solde migratoire négatif est un 
facteur limitant qu’il faut prendre en 
compte.

La sphère présentielle dans
le bassin d’emploi rémois
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Le développement des activités touris-
tiques est un véritable facteur de crois-
sance pour l’économie présentielle dans 
le sens où elles contribuent à la captation 
de revenus extérieurs pour le territoire. 

Avec 6 418 emplois relevant de 
la sphère présentielle, le tourisme 
représente 14,1% des emplois sala-
riés du présentiel.

Entre 2000 et 2009, ces activités 
n’ont pas cessé de progresser sur le 
bassin d’emploi rémois : le secteur 
compte 1 000 emplois salariés sup-
plémentaires.

Parmi les activités caractéristiques 
du tourisme, la restauration et les 
autres activités touristiques (agences 
de voyages, soins corporels...) sont 
celles qui ont le plus développé 
de nouveaux emplois salariés (res-
pectivement +28,5% et +29,4%). 
L’hébergement est la seule activité 
à perdre des emplois sur la période 
étudiée (-1,7%).  Toutefois, les évo-
lutions récentes tendent à indiquer 
une reprise de ces activités.

Dans l’insee flash de mai 2011 pré-
sentant le bilan de l’année touris-
tique 2010 en Champagne-Ardenne, 
le territoire de Reims et sa région 
se caractérise par une évolution du 
nombre de nuités dans les hôtels 
parmi les plus fortes de la région 
(entre +3,8 et +6,9% entre 2009 
et 2010) et par un taux d’occupation 
de 61,0% (le plus fort de la région).
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*les activités caractéristiques du tourisme présentées dans ce document sont celles prises en 
compte par la Direction Générale de la Compétitivité, de l’Industrie et des Services (DGCIS) 
pour définir le champ du tourisme en France conformément aux recommandations inter-
nationales proposées par l’OMT (Organisation Mondiale du Tourisme), l’OCDE et Eurostat . 
Elles rassemblent 42 activités de la Nomenclature  d’Activités Française (NAF rév.2).

Evolution de l’emploi salarié privé entre 2000 et 2009 dans les activités caractéristiques du tou-
risme* sur le bassin d’emploi rémois

Source : Pôle emploi, Unistatis

Le tourisme : une composante importante de la sphère présentielle, facteur de développement 
pour le territoire

Cette  étude indique également que 
53,0% des nuités sont le fait d’une 
clientèle d’affaire. Cet élément est 
très important dans la mesure où 
une fréquentation plus régulière pro-
fite davantage aux activités éco-
nomiques de la sphère présentielle. 
Effectivement, la clientèle d’affaires 
assure une fréquentation importante 
entre octobre et juin, le tourisme esti-
val assurant le reste de l’année.

La démarche de candidature des 
Paysages du Champagne au patri-
moine mondiale de l’UNESCO dans 
laquelle le volet économique et tou-
ristique fait partie intégrante est 
un élément qui devrait contribuer à 
développer les activités du tourisme 
et plus globalement de la sphère pré-
sentielle sur le territoire.



Conception & rédaction, Maison de l’Emplois et des Métiers du bassin rémois, l’Agence d’urbanisme, 
developpement et prospective de la région de Reims, graphisme, Paul Roset  - 2011 

Autres définitions et sources utilisées :

• Etablissement

« L’établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais 
juridiquement dépendante de l’entreprise. Un établissement produit des biens ou des 
services : ce peut être une usine, une boulangerie, un magasin de vêtements, un des 
hôtels d’une chaîne hôtelière, la « boutique » d’un réparateur de matériel informatique, ... 
L’établissement, unité de production, constitue le niveau le mieux adapté à une approche 
géographique de l’économie. », INSEE

• Stock et créations d’établissements :

INSEE, Démographie d’établissements au 1er janvier de l’année – Champ marchand hors 
agriculture
La démographie économique dénombre les populations d’établissements du champ des 
activités marchandes hors agriculture. Des données sur le parc d’établissements en acti-
vité et sur leur renouvellement par les créations (hors transferts) sont disponibles.

• Les principaux employeurs :

INSEE, SIRENE
Il s’agit du Système Informatique pour le Répertoire des ENtreprises et des Etablissements. 
Le répertoire enregistre l’état civil de toutes les entreprises et leurs établissements, quelle 
que soit leur forme juridique et quel que soit leur secteur d’activité. Les organismes 
publics ou privés et les entreprises étrangères qui ont une représentation ou une activité 
en France y sont également répertoriés.

Pour aller plus loin :
«Economie résidentielle, Du diagnostic à la stratégie», Dossier réalisé par Etd - Centre de 
ressources du développement territorial à consulter sur le site internet : www.projetde-
territoire.com


